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Le mariage des enfants est une violation des droits humains des filles et compromet leur santé et leur bien-être. En dépit de l’aug-mentation de l’âge du mariage dans la plupart des régions du 
monde en développement, le mariage précoce persiste au sein de nom-
breuses populations. L’on estime que dans le monde plus d’une femme 
sur trois âgées de 20 à 24 ans ont été mariées avant l’âge de 18 ans, et 
une femme sur sept a été mariée avant l’âge de 15 ans (analyse 2006 
des données de l’Enquête démographique et de santé du Population 
Council). Les pratiques du mariage des enfants varient considérable-
ment à travers et au sein des régions et entre groupes ethniques et 
religieux. Les plus fortes proportions de filles mariées sont généralement 
trouvées en Afrique occidentale et en Asie du Sud (voir le tableau 1 pour 
les régions les plus touchées par le mariage des enfants).
L’éradication du mariage des enfants est à l’ordre du jour des 
Nations unies et des pays individuels depuis fort longtemps. En effet, 
tous les pays où le mariage des enfants se produit sont signataires de 
chartes et de pactes internationaux qui en découragent la pratique. Les 
mécanismes internationaux relatifs aux droits humains, notamment la 
Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), la Convention  des 
Nations unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (1979), la Convention des Nations unies relative 
aux droits de l’enfant (1989), et la Charte africaine sur les droits et le 
bien-être de l’enfant (1990) proposent quatre protections fondamentales 
contre le mariage des enfants : 
• L’exigence que les futures parties exercent un « consentement libre 
et total » dans la décision du mariage ; 
• L’établissement de l’âge minimum du mariage à 18 ans, soit la 
limite supérieure de l’enfance telle que définie par la Convention 
relative aux droits de l’enfant ; 
• L’appel aux États d’interdire « les pratiques néfastes », y compris le 
mariage des enfants ;
• Le droit des enfants à bénéficier de protections spéciales, y compris 
le droit d’exprimer librement leurs opinions dans toutes les questions 
concernant leur bien-être ; le droit à l’éducation sur la base de l’éga-
lité des chances ; le droit à la protection contre toutes les formes de 
violence physique ou mentale, blessures ou abus, maltraitance ou 
exploitation ; et le droit à la santé et l’accès aux services de santé.
Malgré ces accords, le mariage avant l’âge de 18 ans persiste et 
souvent sans le consentement de la jeune mariée. Un certain nombre de 
facteurs sous-jacents contribuent à perpétuer le mariage précoce : les 
normes de genre traditionnelles, la grande valeur accordée à la virginité 
féminine, les préoccupations des parents entourant les rapports sexuels 
et la grossesse avant le mariage, les pressions dues à la dot, la percep-
tion que le mariage offre une protection contre le VIH et les autres infec-
tions sexuellement transmissibles, et le souhait d’assurer des alliances 
sociales, économiques ou politiques. La pauvreté joue également un 
rôle majeur. Une famille très pauvre est susceptible de penser que la 
famille du mari sera mieux placée pour subvenir aux besoins de leur fille 
ou que les gains économiques engendrés par son mariage peuvent faire 
partie de la stratégie de survie de la famille.
Des travaux de recherche suggèrent que ces facteurs se rejoi-
gnent autour des opportunités économiques et éducatives des filles. 
Par exemple, l’association entre le mariage des enfants et les faibles 
niveaux de scolarisation est toujours forte dans toutes les régions du 
TableaU 1   Pourcentage de femmes âgées de 20 à 24 ans qui ont 
été mariées entre l’âge de 15 et 18 ans, par zone géographique
 Mariée avant Mariée avant  Âge moyen 
Zone  15 ans 18 ans au mariage
Rajshahi, Bangladesh  45  82  15
Amhara, Ethiopie  48  74  17
Bihar, Inde  18  60  18
Guatemala rural 13  53  19
Sahel, Burkina Faso  19  87  17
Nord-ouest du Nigeria  35  76  17
Source : Population Council. 2011.
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monde en développement. Les femmes ayant trois années ou moins de 
scolarité sont beaucoup plus susceptibles de s’être mariées plus tôt que 
celles qui ont huit années de scolarité ou plus (Mensch 2005). Le fait 
d’avoir quitté l’école est moins susceptible d’être une conséquence du 
mariage précoce. Le plus souvent, les mêmes conditions sous-jacentes 
qui dictent la décision du moment du mariage – la pauvreté, un statut 
faible et des normes culturelles – sont responsables du désinvestis-
sement dans les filles et limitent leur éducation (Mensch 2005). Par 
ailleurs, l’éducation des femmes et le moment du mariage sont des 
éléments associés à travers les générations. Selon une étude menée au 
Bangladesh, par exemple, des niveaux élevés d’éducation maternelle 
sont associés au fait de marier les filles plus tard (Bates et al. 2007). 
Outre l’école, on observe une association cohérente entre le mariage 
précoce et la participation des femmes à la vie active avant le mariage. 
Les résultats d’études menées au Bangladesh montrent que les jeunes 
travailleuses du vêtement se marient beaucoup plus tard que les filles 
qui ne font pas partie de la population active (Amin et al. 1998).
Ces données suggèrent que les possibilités éducatives et économi-
ques offrent aux jeunes femmes des alternatives positives au mariage 
précoce qui sont acceptables pour la famille et à la communauté.
Les actions visant à mettre fin au mariage des enfants 
L’omniprésence du mariage des enfants nécessite la conduite d’actions 
multisectorielles pour recentrer la transition vers le mariage. Un tel reca-
drage comprend trois objectifs complémentaires : 
• Retarder l’âge du mariage ;
• Rendre le processus du mariage consensuel, plus sûr et plus équi-
table ; et
• Fournir un soutien aux filles mariées (Haberland 2007).
Les chercheurs du Population Council ont pour objectif d’empêcher 
le mariage des enfants et de soutenir les filles mariées dans plusieurs 
pays, dont le Bangladesh, le Burkina Faso, l’Égypte, l’Éthiopie, le 
Guatemala, l’Inde, le Kenya, le Nigéria et le Vietnam. Ces programmes 
comprennent des opportunités en expansion (l’éducation, les moyens 
de subsistance) pour les filles, en particulier celles qui sont le plus à ris-
que d’un mariage précoce, et un travail direct avec les tuteurs (parents, 
garçons / hommes, chefs religieux et communautaires) pour éliminer 
les obstacles qui empêchent les filles d’accéder à ces opportunités. De 
telles actions peuvent être, par exemple, des messages médiatiques de 
masse et des rencontres entre filles et tuteurs pour étudier les causes 
et les conséquences du mariage précoce et / ou fournir des incitations 
économiques pour retarder l’âge du mariage.
Les efforts déployés pour rendre le processus du mariage plus 
sûr comprennent des conseils et un dépistage volontaire pour les jeu-
nes femmes et hommes qui envisagent de se marier, en favorisant le 
consentement plus significatif des filles au cours du processus du ma-
riage, et en encourageant des décisions mieux informées par la famille 
de la mariée. Dans certains contextes, le fait d’agir sur les facteurs éco-
nomiques, tels que la dot et les coûts du mariage, est une solution. Ces 
facteurs économiques sont une préoccupation, non seulement parce 
qu’ils représentent les causes du mariage précoce, mais également 
parce que ces transactions mettent les filles en danger. Par exemple, les 
jeunes femmes au Bangladesh qui ont payé une dot sont significative-
ment plus susceptibles de déclarer avoir été abusées pendant l’année 
écoulée, et celles qui ont payé une dot après le mariage ont de plus 
grandes chances d’avoir été battues que celles qui n’en avaient pas 
payé (Suran et al. 2004).
Kishori Abhijan : Autonomiser les filles en leur donnant l’accès aux 
moyens de subsistance pour retarder le mariage au bangladesh
Au Bangladesh, 68 pour cent des filles de plus de 18 ans ont été ma-
riées avant leur 18e anniversaire, et une fille sur trois a été mariée avant 
l’âge de 15 ans. Bien qu’il y ait de grandes variations dans le pays, 
des enquêtes récentes suggèrent que près de la moitié des mariages 
entraînent le paiement de dots substantielles par la famille de la fille à la 
famille du marié. La majorité des mariages sont arrangés, et, bien que 
la plupart des filles déclarent avoir donné leur consentement, confor-
mément à la loi islamique, quatre filles sur cinq rencontrent leur mari le 
jour du mariage. Ces statistiques sont particulièrement déroutantes, si 
l’on tient compte des énormes progrès qui ont été réalisés en matière 
de scolarisation primaire et secondaire des filles, de la baisse specta-
culaire de la fécondité chez les femmes mariées et de l’élargissement 
des programmes de micro crédit qui répondent en priorité aux femmes 
des zones rurales. La poursuite du mariage précoce va à l’encontre des 
nombreux aspects positifs observés dans d’autres secteurs.
Dans le but d’inverser ces tendances, le Population Council s’est as-
socié avec deux organisations non gouvernementales (ONG) bangladai-
ses pour concevoir et évaluer un programme à large échelle consacré 
aux adolescentes. Ce programme, appelé Kishori Abhijan, est axé sur 
la création d’espaces sûrs permettant de pousser les filles à chercher 
des alternatives au mariage précoce. Il proposait un espace sûr per-
mettant aux filles de se rencontrer, des leçons sur les compétences de 
vie et dans certains cas, l’accès à une formation destinée à améliorer 
les compétences de subsistance, les possibilités d’épargne et de crédit. 
Au bout de deux ans, le programme a réussi à retarder le mariage chez 
les filles les plus pauvres et les plus jeunes. Mais sachant que les filles 
doivent encore payer une dot et que les filles plus âgées doivent payer 
une dot plus élevée, le montant de la dot moyenne versée parmi celles 
qui ont retardé le mariage a augmenté. Les responsables du programme 
ont conclu que les efforts visant à retarder le mariage sont les plus bé-
néfiques quand ils élargissent les débouchés économiques en faveur 
des filles, qui considèrent ces nouvelles possibilités comme des alter-
natives significatives au mariage précoce. Ces possibilités contribuent 
également à défrayer les coûts croissants de la dot que le mariage tardif 
entraîne (Amin et Suran, 2005a, b).
Berhane Hewan : Retarder le mariage précoce chez les filles défavo-
risées en milieu rural dans la région amhara, en Éthiopie, grâce au 
soutien social, à l’éducation et à la sensibilisation des communautés 
Dans la région Amhara en Éthiopie, les taux de mariages d’enfants sont 
parmi les plus élevés au monde. La moitié de toutes les filles dans la ré-
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gion Amhara sont mariées avant leur 15e anniversaire. Une étude menée 
par le Population Council dans la région Amhara et à Addis-Abeba a ré-
vélé que pour beaucoup de jeunes filles le mariage peut signifier avoir des 
relations sexuelles avec un inconnu : 95 pour cent des filles interrogées 
ne connaissaient pas leur mari avant le mariage, et 85 pour cent n’ont pas 
été informées qu’elles étaient sur  le point de se marier. Plus des deux tiers 
des filles mariées ont déclaré qu’elles n’avaient même pas encore eu leurs 
règles quand elles ont eu leur premier rapport sexuel (Erulkar et al. 2004).
Berhane Hewan (qui signifie « Lumière pour Ève » en amharique) 
est un programme conçu pour aider les filles en leur apportant les 
connaissances, les compétences et les ressources nécessaires pour 
éviter le mariage d’enfant. Le programme encourage l’alphabétisation 
fonctionnelle, les compétences de vie et l’éducation sur la santé repro-
ductive à travers des groupes de filles mobilisées et dirigées par une 
tutrice. Reconnaissant les raisons économiques qui encouragent le 
mariage des enfants, des incitations matérielles ont été ajoutées pour 
encourager les familles à laisser leurs filles participer aux groupes et 
rester à l’école. Le programme a été évalué après 18 mois. Les résultats 
suggèrent que, comparativement aux niveaux de mariage observés au 
début du programme, nettement moins de filles âgées de 10 à 14 ans se 
sont mariées (1,6 pour cent dans la zone d’étude contre 22,1 pour cent 
dans la zone témoin), et un nombre significatif de filles plus jeunes sont 
scolarisées (Erulkar et Muthengi 2009). 
Abriendo Oportunidades : Développement des ressources  
économiques, sociales et sanitaires pour éviter le mariage précoce 
au Guatemala
Le Guatemala est l’un des pays les plus diversifiés en Amérique latine 
au niveau ethnique. C’est également l’une des zones les plus pauvres 
de l’hémisphère occidental, sachant que la pauvreté concerne principa-
lement les groupes mayas. Les filles mayas sont le groupe de population 
le plus défavorisé du pays ; l’abandon scolaire précoce, le mariage pré-
coce, les grossesses précoces et non désirées, l’analphabétisme, et les 
possibilités de vie limitées sont toutes des caractéristiques communes 
de leur transition vers l’âge adulte. Près de 40 pour cent des filles mayas 
sont mariées avant l’âge de 18 ans.
En 2004, le Population Council a lancé un projet intitulé Abriendo 
Oportunidades conçu pour aider les filles à faire une transition réussie 
vers l’âge adulte, y compris retarder le mariage. Des filles mayas âgées 
de 16 à 20 ans ont été sélectionnées pour participer à des ateliers sur 
des thèmes tels que le leadership, les compétences professionnelles, la 
prise de parole en public, les relations entre les sexes et la santé sexuel-
le et reproductive. Des filles « leaders » provenant de groupes d’ONG 
locales ont formé des filles plus jeunes (10–15 ans) dans leurs commu-
nautés pour qu’elles deviennent tutrices et ont été formées sur l’estime 
de soi, les compétences de vie et la santé reproductive. Le projet a 
ainsi créé des « espaces sûrs » pour les filles mayas et a développé le 
sens de la communauté parmi elles. En plus d’acquérir de précieuses 
connaissances pratiques, de nombreuses jeunes filles ont également pu 
articuler leurs projets d’avenir, tels que la poursuite de leurs études et 
l’ouverture de leurs propres entreprises.
le mariage précoce chez les Hmong et les Dao dans les hauts  
plateaux du Nord Vietnam 
Au Vietnam, la croissance rapide de l’économie a bénéficié à certains 
groupes, tels que la population majoritaire Kinh, tout en laissant les 
autres derrière. Avec faible niveau d’éducation et de santé, le mariage 
précoce est l’une des caractéristiques déterminantes de deux des grou-
pes minoritaires les plus défavorisés, les Hmong et les Dao.
Les chercheurs du Population Council ont mené une étude dans 
le quartier pauvre et éloigné de Vo Nhai dans la province de Thai 
Nguyen, où les Dao et les Hmong vivent avec leurs voisins, les Kinh. 
Les chercheurs ont appris que les Kinh sont susceptibles de trouver des 
opportunités d’éducation et d’emploi en dehors de leur commune et ont 
tendance à retarder le mariage. En revanche, plus de 65 pour cent des 
hommes et des femmes hmong et dao âgées de 20 à 25 ans sont ma-
riés. Le mariage est un moyen important d’obtenir des familles natales 
l’indépendance économique et une reconnaissance en tant qu’adulte 
(Amin et Teerawichitchainan 2009).
Pistes de travail
Les variations importantes dans les pratiques du mariage, au sein 
même des pays et des communautés, suggèrent que notre compré-
hension du processus du mariage reste limitée. On sait peu de choses, 
par exemple, sur le consentement au mariage, le choix du conjoint, la 
familiarité avec le conjoint choisi et les transactions matrimoniales. Il 
existe des preuves montrant que les jeunes femmes prennent de plus 
en plus en charge le processus du mariage, ce qui pourrait être associé 
à la baisse des mariages précoces. Nous émettons l’hypothèse que ces 
caractéristiques du mariage interagissent avec la pauvreté et l’autono-
mie des femmes dans la famille du marié et dans la communauté pour 
influencer le bien-être et la santé sexuelle et reproductive des femmes 
et des filles. 
Les programmes et les travaux de recherche futurs doivent cher-
cher à clarifier et à répondre aux pressions exercées sur les familles 
pour marier leurs filles précocement ;  examiner si et comment le 
mariage – ou les composantes spécifiques du processus du mariage 
(comme le consentement, la dot, l’âge au mariage) – ne contribue pas 
à faire perdre aux femmes leurs relations intimes en les exposant au 
risque d’effets négatifs sur la reproduction et la santé ; tester la façon 
dont ces effets peuvent être atténués ; et améliorer la transition vers le 
mariage. Par exemple, le droit de pouvoir consentir au mariage peut-il 
être plus pertinent dans le contexte des filles, s’agissant de choisir 
le marié et le moment du mariage ? Et comment un consentement 
valable peut-il offrir des alternatives dans des environnements où le 
mariage précoce est établi et où il n’existe en général peu ou pas  
d’alternatives ? 
Les travaux de recherche du Population Council montrent que 
les programmes qui fonctionnent pour les filles sont basés sur une 
compréhension claire du contexte culturel et économique local. Ces 
programmes visent également à élargir les possibilités pour les filles et 
limiter les contraintes à l’autonomisation économique qui obligent les 
filles et leurs familles à choisir le mariage et les grossesses précoces.
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